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PL 11268

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 203 802 F pour la 
période 2014 à 2017 à l'association Pro Mente Sana 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association Pro Mente Sana 
est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2  Aide financière 
1 L'Etat verse à l'association Pro Mente Sana un montant de 203 802 F, sous 
la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme E01 « Mise en œuvre et 
conduite des actions en faveur des personnes handicapées » et la rubrique 
07.14.11.00 363600 projet 171230 du budget annuel voté par le Grand 
Conseil. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2017. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de soutenir l'association Pro Mente Sana 
dans ses activités de promotion et de défense des intérêts et des droits 
généraux des personnes atteintes ou souffrant de troubles psychiques. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l'emploi. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Introduction 

L'association Pro Mente Sana (ci-après : l'association ou Pro Mente Sana) 
a pour mission l’information et la défense des droits et des intérêts des 
personnes présentant un handicap psychique, ainsi que la promotion de la 
santé mentale. 

Cette association est soutenue financièrement par l'Etat de Genève depuis 
2000. Elle a reçu 100 000 F par année de 2000 à 2002, puis 200 000 F par 
année de 2003 à 2008, puis 205 000 F par année de 2009 à 2012 et 
finalement 203 802 F pour l'année 2013. 

Le présent projet de loi vise à reconduire, pour la période 2014-2017, 
l'aide financière accordée par l'Etat de Genève. Le montant est identique par 
rapport à la période précédente et est fixé à 203 802 F par année. 

La durée réduite du dernier contrat de prestations de cette association, un 
an en 2013 en lieu et place des quatre années usuelles, permet au Conseil 
d'Etat de présenter la même année tous les renouvellements de subventions 
qui dépendent du programme public E 01 suite à la demande expresse de la 
commission des finances du Grand Conseil. Ce contrat de prestations est par 
conséquent en phase avec la période de subventions du programme public 
E01 et les autres projets de loi accordant des indemnités en lien avec cette 
politique publique. 

Pour mémoire, quatre autres projets de loi émargent à la politique 
publique E01 : 

– Tout d'abord, ceux traitant spécifiquement de l'association Pro Infirmis et 
de la fondation Cap Loisirs. Ces associations/fondations, tout comme 
Pro Mente Sana offrent des prestations spécifiques et singulières à des 
personnes en situation de handicap dont les profils diffèrent. De plus, 
elles ne proposent pas une prise en charge institutionnelle et ne sont par 
conséquent pas soumises aux clauses relatives aux établissements pour 
personnes handicapées (EPH) (articles 9 à 27 de la loi sur l'intégration des 
personnes handicapées, du 16 mai 2003 – LIPH), notamment à la 
délivrance d'une autorisation d'exploiter par l'Etat. Ce sont les raisons qui 
expliquent leur traitement spécifique par des projets de lois séparés. 
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– Ensuite, le projet de loi renouvelant le financement cantonal relatif aux 
douze institutions accueillant des personnes handicapées majeures dans le 
canton de Genève. Il fait suite à la loi 10621 ratifiant les contrats conclus 
pour la période 2010-2013. Les indemnités sont attribuées en application 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 
(LIAF). Depuis le 1er janvier 2008, la responsabilité de la gestion des 
prestations collectives destinées aux personnes handicapées a été 
transférée aux cantons. Le plan stratégique du canton de Genève en 
faveur de l'intégration des personnes handicapées a permis de matérialiser 
ce transfert et a été approuvé par le Conseil fédéral en 2010. Les axes 
stratégiques contenus dans ce plan continuent d'être développés par le 
département de la solidarité et de l'emploi (DSE). 

– Il est à noter qu'un autre projet de loi séparé concerne les trois institutions 
accueillant également des personnes handicapées mineures. En effet, il 
convient de préciser que trois institutions, soit la Fondation Clair Bois, la 
Fondation Ensemble et la Société genevoise pour l'intégration 
professionnelle d'adolescents et d'adultes (SGIPA), proposent une prise en 
charge mixte. Ces structures peuvent accueillir des personnes mineures, 
dont le suivi est assuré conjointement entre le service médico-
pédagogique (SMP) et la direction générale de l'office de l’enfance et de 
la jeunesse (DGOJ) rattachés au département de l'instruction publique, de 
la culture et du sport (DIP), ainsi que des personnes majeures, qui sont 
suivies par la direction générale de l'action sociale (DGAS) rattachée au 
DSE. 

Compte tenu des spécificités liées à cette mixité et conformément à la 
mesure 53 du premier plan de mesures du Conseil d'Etat, qui a eu pour effet 
de regrouper les institutions spécialisées dans le domaine du handicap, soit au 
DIP pour les mineurs et au DSE pour les adultes, ces trois institutions sont 
dès lors suivies conjointement par les deux départements et font l'objet d'un 
projet de loi de financement distinct. 

 

2. Présentation de l'association 

L’association Pro Mente Sana est une association au sens des articles 60 
et suivants du code civil suisse (CC). Elle travaille en collaboration avec la 
Fondation suisse Pro Mente Sana basée à Zurich et, sur la base d’une 
convention passée avec cette dernière, est mandatée par l’Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS) au titre de l’aide aux personnes handicapées.  

Active en Romandie depuis 1999, l’association Pro Mente Sana a 
notamment participé à l’élaboration de la loi sur le régime des personnes 
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atteintes d’affections mentales et sur la surveillance des établissements 
psychiatriques, du 7 décembre 1979, et, plus récemment, sur les projets de 
nouvelles lois sanitaires genevoises (K 3 03, K 1 25, K 1 03). L’association 
Pro Mente Sana joue également un rôle important au sein du réseau genevois 
d’aide aux personnes handicapées psychiques. En contact étroit avec les 
autorités et les milieux politiques, Pro Mente Sana collabore avec un 
ensemble de partenaires associatifs, en vue de favoriser les échanges 
d’informations et de coordonner des actions dans le but de promouvoir l’aide 
aux personnes handicapées psychiques. Son action est essentiellement 
centrée sur l'aide et le conseil apportés aux personnes en difficulté psychique 
dans le but de les aider à trouver les meilleures opportunités d'insertion 
possible. Les objectifs de Pro Mente Sana sont :  

– la défense des droits et des intérêts des personnes souffrant d’un handicap 
psychique; 

– l'apport de conseil et soutien aux personnes souffrant d’un handicap 
psychique, à leurs proches et aux professionnels œuvrant dans le domaine 
de la santé mentale; 

– l'information du grand public et des publics-cibles pertinents (patients, 
proches, professionnels de l’action sociale et de la santé, intervenants 
communautaires, bénévoles, etc.) afin d’assurer une meilleure 
compréhension de la maladie mentale et de promouvoir l’intégration des 
personnes souffrant d’un handicap psychique dans la société; 

– l'intervention auprès des autorités et institutions concernées afin de 
s’assurer que les intérêts des personnes handicapées psychiques sont 
préservés et pris en compte de manière adéquate; en cela, de lutter contre 
la stigmatisation et les discriminations des personnes concernées; 

– la participation à des projets législatifs au niveau cantonal ou fédéral; 

– le soutien des projets dans le domaine de la santé mentale. 

 

3. Prestations 

Pour concrétiser les objectifs susmentionnés, les activités de l'association 
se répartissent dans différents secteurs et domaines dont bénéficient les 
personnes concernées, leurs proches ou personnes de référence ainsi que les 
professionnels de la santé mentale. Ces domaines et secteurs sont présentés 
ci-après. 
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3.1 Service juridique 

Ce service dispense des conseils téléphoniques ou par écrit sur toute 
question touchant aux droits des personnes handicapées ou malades 
psychiques. Il délivre des informations sur le droit et les démarches possibles, 
donne des conseils sur les procédures et les voies de recours ou oriente vers 
des avocats ou des permanences juridiques. Ces conseils sont en particulier 
délivrés dans les domaines suivants : hospitalisations et traitements, 
assurances sociales, droit du travail, droit du bail ainsi que pour tous 
problèmes juridiques en lien avec la maladie psychique. En 2012, 
l'association Pro Mente Sana a répondu à 384 demandes.  

 

3.2 Conseil psychosocial 

Le conseil psychosocial dispense des conseils par téléphone ou par écrit 
en réponse à des questions sur la santé mentale et l’intégration sociale. Plus 
spécifiquement, le service effectue un travail de recherche des ressources les 
mieux adaptées aux besoins des personnes handicapées psychiques. A cet 
effet, il offre une information sur les maladies psychiques, des 
renseignements sur l'offre psychosociale existant en Suisse romande (lieux de 
vie et d’activité, offre de loisirs, groupes d’entraide, etc.), des conseils sur les 
démarches à entreprendre selon les besoins de la personne ainsi qu'une 
orientation vers les ressources et structures adéquates. En 2012, le service de 
conseil psychosocial a répondu à 328 demandes de conseils ou d'information. 
Ces demandes concernaient notamment le domaine de la santé mentale, les 
maladies psychiques, les possibilités de traitement dans les secteurs publics et 
privés ainsi que les diverses prises en charge psychothérapeutiques 
existantes. 

 

3.3 Activités d'information et de sensibilisation 

Le travail d’information et de sensibilisation de Pro Mente Sana vise les 
personnes concernées, les proches, les professionnels, mais également les 
instances politiques et le grand public. Le handicap psychique reste un 
phénomène complexe, souvent stigmatisé et stigmatisant. Pro Mente Sana a 
pour mandat d’informer sur le sujet. Elle dispose à cette fin de plusieurs 
outils : 

– la Lettre Trimestrielle, qui traite de sujets d’actualité et de fond sur le 
thème du trouble psychique et de la santé mentale. En 2012, chaque 
numéro a été adressé à près de 4 000 destinataires; 
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– les publications spécialisées qui sont rédigées par Pro Mente Sana : en 
2012, Pro Mente Sana a imprimé une nouvelle brochure; « Témoignages 
de Recovery, récits de rétablissements en santé mentale »;  

– les projets culturels et médiatiques visant à promouvoir une meilleure 
compréhension à l’égard des malades psychiques; 

– le site Internet dont le contenu thématique est régulièrement mis à jour et 
étayé; 

– l'organisation ou la participation à des cours, conférences, colloques où la 
présence de Pro Mente Sana est toujours plus sollicitée. En 2012, 
l'association s'est exprimée à titre d'expert dans le cadre de 
38 manifestations de tous types. 

 

3.4 Travaux spécifiques à l’intention des collectivités publiques 

L’association Pro Mente Sana s’implique aux niveaux cantonal et fédéral 
pour défendre les intérêts et les droits des personnes handicapées psychiques, 
par le biais de réponses à des procédures de consultation, d’audition ou de 
participation à des commissions d’experts, des projets-pilotes ou des groupes 
de recherche sur des sujets particuliers. En outre, l’association participe à des 
commissions, telle la commission de surveillance des professions médicales 
et des droit des patients, ainsi qu'à des commissions de politique sociale, 
comme celle d'AGILE Entraide suisse handicap ou de la Conférence des 
associations faîtières de l’aide privée aux handicapés. 

 

3.5 Soutien aux mouvements d’entraide et promotion de projets 

L’association Pro Mente Sana soutient activement les mouvements 
d’entraide de Genève. Elle est une ressource pour nombre d’entre eux sur le 
plan logistique ou celui de la coordination. Pro Mente Sana s’engage, à la 
demande d’acteurs du réseau associatif, à veiller à ce que la voix et les 
intérêts des personnes présentant des troubles psychiques soient pris en 
compte de manière adéquate. Pro Mente Sana a pour mission de promouvoir 
des projets spécifiques propres à favoriser l’intégration des personnes 
handicapées psychiques. 

En 2010, elle a remis sur pied le « psytrialogue », réunion périodique 
(plusieurs fois par an) destinée à l’échange et au débat entre patients, proches 
et soignants. Ces trois groupes ont la possibilité de s’exprimer librement et 
sans contraintes lors de ces réunions. En 2010, 2011 et 2012, les rencontres 
ont été organisées en collaboration avec les associations AETOC 
(Association d'entraide de personnes souffrant de troubles obsessionnels-
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compulsifs), l’ApAJ (Association pour l'Appartement de jour), Arcade 84, 
Atelier Galiffe (CSP), ATB&D (Association de personnes atteintes de 
troubles bipolaires ou de dépression), la Croix-Rouge genevoise, Le Biceps, 
l’Hospice général, Pro Infirmis, le R.E.E.V. (Réseau d'Entraide des 
Entendeurs de Voix), Le Relais, Stop Suicide, la fondation Trajets. En 
partenariat avec des associations de personnes concernées (ATB, AETOC, 
L’Expérience, le R.E.E.V.) et des associations de proches (Le Relais, Le 
Biceps), Pro Mente Sana organise et pilote un cours à l’intention des 
professionnels de la santé qui a pour objectif de présenter des témoignages de 
personnes concernées et d’ainsi démontrer l’utilité de l’expertise des 
malades. Pro Mente Sana soutient aussi, depuis 2010, l’association « Dance 
with me » en l’aidant à promouvoir son programme « Dancing 
communities » dans les hôpitaux psychiatriques et dans les réseaux 
psychosociaux. En 2011, grâce au soutien de Pro Mente Sana, « Dance with 
me » a donné un cours aux Etablissements publics pour l’intégration (EPI) et 
a également animé la soirée du personnel de cette institution. Pro Mente Sana 
conçoit enfin un projet de formation et de soutien de pairs aidants au sein des 
différentes institutions et associations du domaine de la santé psychique en 
Suisse romande. 

 

4. Fonctionnement 

Pour mener à bien sa mission, Pro Mente Sana emploie 3,2 ETP au sein 
de son bureau. 

L'association emploie une juriste titulaire du brevet d'avocat chargée des 
conseils juridiques employée à 70%, une psychologue chargée du conseil 
psychosocial employée à 60%, une psychologue chargée de projets à 60%, 
assistées d'une secrétaire administrative employée à 50%. Ces personnes sont 
placées sous la responsabilité d'un secrétaire général employé à 80%. La 
responsabilité générale est assurée par le bureau du comité. 

 

5. Financement 

Pour financer ses activités, Pro Mente Sana dispose de différentes sources 
de revenu qui portent le total de ses produits à 508 334 F pour l'année 2012. 

La principale source de revenus de l'association en 2012 était constituée 
des subventions qu'elle reçoit à hauteur de 483 161 F, soit 95% du total, 
principalement composées de la subvention de l'OFAS de 251 161 F 
représentant un peu moins de la moitié de ses revenus (49,4%) et de la 
subvention de l'Etat de Genève pour un montant de 205 000 F (40,3%). 
L'autre source de revenus était représentée par les dons et les cotisations pour 
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un montant de 14 038 F, soit 2,8%. Les 11 134 F restant, représentant les 
derniers 2,2%, provenaient d'autres produits. 

 

6. Conclusion 

Le montant de l'aide financière versée à l'association Pro Mente Sana est 
identique pour la période 2014-2017 à celui accordé en 2013. 

Dans les années qui viennent, Pro Mente Sana aura pour objectif 
d’améliorer et de promouvoir l’intégration sociale et professionnelle des 
personnes atteintes de troubles psychiques, en collaboration avec tous les 
acteurs concernés. Elle encouragera la participation des patients dans les 
processus de décision. Les permanences juridique et psychosociale 
poursuivront leur mandat de conseils et d’orientation, élargissant par là sans 
cesse leurs compétences, leurs références et affinant le service rendu. Elles 
sont, pour l’organisation, le moyen de saisir les difficultés concrètes 
auxquelles sont confrontés malades, proches et professionnels. Les 
permanences donnent ainsi les directions à suivre dans le travail 
d’information et permettent de rassembler les thèmes importants pour le 
public que Pro Mente Sana doit traiter. 

L’information aux personnes concernées, patients, proches et 
professionnels est également une mission prioritaire de Pro Mente Sana. La 
publication de brochures dans les collections juridique et psychosociale se 
poursuivra, de même que la production des Lettres Trimestrielles diffusées à 
un nombre croissant de destinataires. Pro Mente Sana proposera ses services 
à toutes les associations d’entraide afin de les soutenir dans la coordination 
de projets et dans la mise sur pied d’actions ciblées.  

Enfin, Pro Mente Sana continuera à veiller à ce que les droits des patients 
soient respectés, et elle le fera en promouvant sans cesse les directives 
anticipées, en dénonçant des pratiques qui violent le droit et en encourageant 
la participation des usagers dans les organes de décision. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Résultats révisés 2010 et 2011, comptes audités 2012 
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